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La seance est ouverte a 16 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le Soudan 

(S/2009/211) 

Le President (parle en espagnol ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/225, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par les Etats-Unis d’Amerique. Les 
membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2009/211, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Autriche, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Japon, Jamahiriya arabe 
libyenne, Mexique, Federation de Russie, 
Turquie, Ouganda, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

Le President (parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1870 (2009). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous sommes tres heureux que le Conseil ait 
adopte a l’unanimite le renouvellement du mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS). Le 
vote du Conseil est le reflet de son appui inebranlable 
aux activites de l’ONU au Sud-Soudan. Il reflete aussi 
la conviction continue du Conseil que l’application 


integrate de l’Accord de paix global est indispensable a 
la realisation d’une paix durable pour le peuple 
soudanais. 

Apres des annees de conflit et de privations 
economiques, les citoyens soudanais meritent un avenir 
pacifique et prometteur. Le peuple soudanais est 
confronte a de nombreux defis. Nous sommes 
preoccupes par la deterioration des relations entre le 
Tchad et le Soudan. Les relations entre ces deux pays 
ont des consequences sur la paix dans l’ensemble du 
Soudan. C’est pourquoi nous nous rejouissons des 
pourparlers bilateraux tenus a Doha entre le Tchad et le 
Soudan sous l’egide du Qatar et de la Libye, et que 
nous les considerons comme un pas dans la bonne 
direction. 

Nous continuons cependant d’etre extremement 
preoccupes par les consequences negatives qu’ont dans 
les trois zones les expulsions decidees les 4 et 5 mars 
par le Gouvernement soudanais contre 13 organisations 
humanitaires, sans meme parler des besoins 
humanitaires du Darfour et des souffrances que subira 
la population du fait de ces expulsions. Les Etats-Unis 
estiment que rien ne justifie les actions du 
Gouvernement soudanais. La soudainete des expulsions 
de ces organisations non gouvernementales expose a de 
graves dangers un trop grand nombre de civils 
innocents. 

Le Gouvernement soudanais est le premier 
responsable de sa population. C’est pourquoi nous 
exhortons le Soudan a prendre immediatement les 
mesures necessaires pour retablir effectivement la 
fourniture de l’aide aux civils les plus vulnerables du 
pays. Nous appuyons pleinement le travail que 
continue d’accomplir la MINUS pour aider a mettre en 
oeuvre l’Accord de paix global, proteger les civils 
vulnerables et aider le peuple soudanais a parvenir a 
une paix durable. 

M. Ripert (France) : La France soutient 
pleinement Faction de la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) et plus generalement, Faction du 
Secretaire general et du systeme des Nations Unies 
dans ce pays. La France est fermement attachee a la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix global, que la 
MINUS a pour mandat d’accompagner. Cet accord a 
permis de mettre un terme a plusieurs decennies de 
conflit et de definir un cadre pour la paix, l’unite et le 
developpement futur du Soudan. 

Nous sommes egalement fermement attaches a la 
resolution pacifique de la crise du Darfour, qui a rendu 
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necessaire depuis plusieurs annees la plus grande 
operation humanitaire au monde. Dans ce contexte, 
nous soutenons les trois volets de 1’action du Secretaire 
general pour repondre a la situation de crise creee par 
la decision du Gouvernement soudanais d’expulser de 
nombreuses organisations non gouvernementales, tel 
que cela est clairement decrit dans le rapport du 
Secretaire general (S/2009/211) sur la Mission des 
Nations Unies au Soudan. 

Nous continuons en particulier d’appeler le 
Gouvernement soudanais a revenir sur les fermetures 
ou sur les expulsions d’organisations non 
gouvernementales qui fournissaient jusqu’a recemment 
une part essentielle de 1’assistance humanitaire a la 
population, en particulier dans les trois zones 
adjacentes et a retablir un environnement favorable au 
travail des acteurs humanitaires. Nous relevons en 
effet, comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, que «ces expulsions et fermetures sont 
susceptibles de provoquer une crise humanitaire 
grave » (S/2009/211, par. 88). 

La France est attachee a ce que le Conseil de 
securite et le systeme des Nations Unies continuent de 
suivre de tres pres cette situation sans en sous-estimer 
la gravite, en vue de mettre toutes les parties devant 
leurs responsabilites au titre du droit international 
humanitaire comme des engagements qu’elles ont pris, 
et de faire en sorte que l’aide humanitaire puisse 
effectivement parvenir aux populations qui en ont, 
aujourd’hui encore, un besoin vital. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : Ma 
delegation se felicite de la resolution que nous venons 
d’adopter, qui reaffirm e l’attachement du Conseil a la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix global ainsi qu’a la 
paix et a la stabilite au Soudan. Toutefois cet 
attachement, nous oblige egalement a soulever une 
autre question qui pourrait avoir des repercussions 
negatives sur les initiatives visant a encourager la paix 
et la stabilite. Concretement, je veux parler de la 
decision du Gouvernement soudanais d’expulser et de 
suspendre les organisations humanitaires et d’aide au 
developpement. Cette decision fait que les trois zones 
et le Soudan oriental ne reqoivent presque plus d’aide 
pour les activites humanitaires de relevement et de 
reintegration. 

La fourniture de l’aide humanitaire et au 
developpement dans ces zones est fondamentale pour 
pouvoir effectivement mettre en oeuvre l’Accord de 
paix global. C’est ainsi que le Conseil a compris la 


situation lorsqu’il a examine cette question au cours 
des consultations qu’il a tenues les 6, 20 et 26 mars, a 
la suite des exposes que lui ont fait le Sous-Secretaire 
general aux affaires humanitaires, le Directeur du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires 
et Coordonnateur des secours d’urgence, M. John 
Holmes. 

C’est pourquoi, de l’avis de ma delegation, il 
aurait ete tout naturel que la resolution sur le 
renouvellement du mandat de la Mission des Nations 
Unies au Soudan exprime, dans les alineas de son 
preambule comme dans ses dispositions, le rejet par le 
Conseil des mesures prises par le Gouvernement 
soudanais a l’encontre des organisations humanitaires 
et d’aide au developpement, compte tenu des 
repercussions negatives que cette decision risque 
d’avoir sur l’aide humanitaire et sur la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix global. Nous aurions souhaite que 
cet element soit maintenu au dixieme alinea du 
preambule ainsi qu’au paragraphe 13, comme il l’a ete 
pour les differents projets qui ont ete negocies jusqu’a 
cette version finale. 

Nous avons neanmoins vote pour un texte ou ne 
figure plus cette reference. C’est pourquoi, notre 
interpretation est qu’en evoquant, au neuvieme alinea 
du preambule, les «evenements des 4 et 5 mars 
2009 », la resolution adoptee aujourd’hui fait reference 
a la decision d’expulser les organisations humanitaires 
et d’aide au developpement. 

Je voudrais terminer en rappelant que la question 
de l’assistance humanitaire ne doit etre liee a aucune 
autre question de nature politique ou judiciaire. Le 
Gouvernement soudanais demeure dans 1’obligation de 
respecter les decisions adoptees par le Conseil ainsi 
que tous les engagements qu’il a pris en vertu de divers 
accords et instruments internationaux. En outre, il a 
pour obligation de proteger sa population et de 
respecter les normes du droit international, en 
particulier le droit international humanitaire. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Le Gouvernement du Royaume-Uni se 
felicite de l’adoption unanime, aujourd’hui, de la 
resolution 1870 (2009), qui renouvelle le mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS). 
L’appui unanime du Conseil a l’Accord de paix global 
et au processus de paix Nord-Sud est un signal 
important envoye au Gouvernement soudanais et a la 
communaute internationale dans son ensemble. 
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L’Accord de paix global a mis fin a l’une des guerres 
civiles les plus longues et les plus sanglantes qu’ait 
connues l’Afrique, et il demeure la pierre angulaire de 
la paix et de la securite au Soudan. 

Comme l’indique clairement la resolution 
1870 (2009), la mise en oeuvre de 1’Accord de paix 
global est parvenue a une etape critique, et des tests 
importants l’attendent avec les elections, le processus 
de desarmement et de reintegration des ex-combattants, 
l’instauration d’une securite veritable dans les zones 
frontalieres, le recensement national, - d’ailleurs sur ce 
point, dans la resolution, le Conseil se declare 
preoccupe par le retard intervenu dans l’annonce des 
resultats -, et le referendum sur l’unite, qui doit avoir 
lieu en j anvier 2011. 

Compte tenu de l’expulsion recente du Soudan de 
13 organisations non gouvernementales internationales, 
le Royaume-Uni se felicite tout particulierement que la 
resolution souligne qu’il importe de fournir une aide 
humanitaire aux populations civiles dans l’ensemble du 
Soudan. Ces expulsions n’affectent pas seulement la 
population du Darfour, mais egalement la livraison de 
l’aide humanitaire dans tout le pays, y compris dans les 
trois zones situees le long de la frontiere entre le nord 
et le sud du pays. 

La resolution 1870 (2009) prie instamment le 
Soudan d’appuyer l’approche de faction a trois volets 
definie par le Secretaire general pour assurer la 
continuity de f assistance humanitaire. Le premier de 
ces volets consiste pour le Soudan a revenir sur sa 
decision d’expulser les organisations non 
gouvernementales. Le Royaume-Uni reitere aujourd’hui 
sa condamnation de cette decision et, conformement a 
la resolution 1870 (2009), prie instamment le Soudan 
de 1’ annuler. Nous esperons que le Soudan repondra a 
l’appel du Conseil. 

Enfin, le Royaume-Uni se felicite egalement que 
la resolution prie le Secretaire general de definir des 
etalons pour mesurer les progres accomplis dans 
1’execution du mandat de la MINUS et d’evaluer, dans 
ses prochains rapports periodiques, ces progres par 
rapport aux etalons definis. Cette demande du Conseil 
concernant la MINUS reprend des demandes similaires 
faites a d’autres missions de maintien de la paix, telles 
la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad et la Mission de 
T Organisation des Nations Unies en Republique 


democratique du Congo. Elle represente une avancee 
importante dans les efforts deployes par le Conseil 
pour ameliorer l’efficacite et les orientations des 
activites de maintien de la paix des Nations Unies sur 
tout le continent africain. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Le Japon 
se felicite de l’adoption unanime de la resolution 
1870 (2009). Nous esperons vivement que TAccord de 
paix global continuera a etre mis en oeuvre de maniere 
continue et efficace, et nous demandons instamment 
qu’un appui encore plus ferme soit accorde a la 
prorogation du mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan (MINUS), qui joue un role determinant a 
l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord. 

Nous saisissons cette occasion pour exprimer 
notre profonde preoccupation devant l’expulsion 
d’importantes organisations non gouvernementales 
decidee par le Soudan, et qui affecte gravement les 
efforts humanitaires et de reconstruction dans 
l’ensemble du pays, y compris dans les trois zones de 
transition. Nous sommes egalement preoccupes par les 
repercussions que cette expulsion aura sur la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global. 

Le Japon appuie l’appel lance par le Secretaire 
general au Gouvernement soudanais pour qu’il 
revienne sur sa decision. Encouragee et promue par 
l’ONU et par le Gouvernement soudanais, la 
cooperation en vue de remedier aux insuffisances 
humanitaires, notamment avec la mission d’evaluation 
technique conjointe, est un pas en avant tres positif. 
Toutefois, il n’est pas clairement etabli que ces lacunes 
humanitaires pourront etre comblees de cette maniere. 
Nous demandons instamment au Gouvernement 
soudanais de creer un climat sur pour que les activites 
humanitaires puissent se derouler sans heurts. 

Dans la mesure ou la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix global est parvenue a une etape critique, il est 
indispensable d’accelerer le processus politique. Nous 
exhortons les deux parties a redoubler d’efforts a cette 
fin, et nous appelons la communaute internationale a 
continuer d’appuyer ces efforts. 

Le President {parle en espagnol) : Il n’y a plus 
d’autre orateur sur ma liste. Le Conseil a ainsi acheve 
la phase actuelle de l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 45. 
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